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Obligations – qu’est-ce que l’école 
peut attendre de moi ?
•	Signalement rapide : la direction de 

l’école doit être immédiatement infor-
mée de l’absence afin qu’un rempla-
cement puisse être organisé.

•	Certificat médical : un certificat mé-
dical doit être présenté au plus tard 
après cinq jours ouvrables (art. 35, al. 
1, OSE). En cas de maladie prolongée, 
des justificatifs supplémentaires sont 
nécessaires.

•	Entretiens : si leur état de santé le 
permet, les enseignant·es ne peuvent 
refuser les entretiens avec la direction 
de l’établissement.

•	Case Management : en cas d’ab-
sences prolongées, le Case Manage-
ment accompagne les enseignant·es 
et les directions d’école dans la réin-
tégration. Les enseignant·es doivent 
coopérer activement et mettre en 
œuvre les mesures convenues.

•	Congés pendant une maladie : les 
congés en Suisse ou à l’étranger 
doivent être préalablement annoncés 
à la SPe (section du personnel de 
l’INC) et approuvés. Les congés non 
autorisés peuvent entraîner des ré-
ductions de salaire.

•	Réduction des vacances : en cas d’in-
capacité de travail supérieure à deux 
mois, le droit aux vacances (5 se-
maines) est réduit en conséquence 
(art. 146 OPers). Les jours de vacances 
pris en trop sont réclamés.

•	Médecin-conseil : en cas de doute, la 
SPe peut ordonner un examen par un 
médecin-conseil (art. 35a, al. 3, OSE). 
Si cet examen est refusé malgré un 
rappel, l’incapacité de travail est 
considérée comme non prouvée, ce 
qui porte à conséquence.

•	Interdiction d’exercer une activité 
lucrative : pendant la période d’inca-
pacité de travail, aucune activité ré-
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munérée ne peut être exercée. Les 
thérapies prescrites par un médecin 
font exception ; les indemnités sont 
déduites du salaire (art. 34 OSE). En 
cas d’incapacité de travail purement 
liée au poste de travail, la situation 
juridique doit être évaluée au cas par 
cas.

•	Relevé individuel des heures : les 
absences pour cause de maladie  
n’interrompent pas les imputations ; 
les prélèvements continuent.

•	Demande AI : après environ trois 
mois d’incapacité de travail ininter-
rompue, il est recommandé de dépo-
ser une demande auprès de l’assu-
rance-invalidité.

 



CONSEIL

Formation Berne      Monbijoustrasse 36      3001 Berne      information@formationberne.ch      www.formationberne.ch

En arrêt maladie – droits et obligations   2/2

alain.jobe@formationberne.ch

beratung@bildungbern.ch

https://www.formationberne.ch/
engagement/conseil

Bases légales :
Ordonnance sur le statut du corps  
enseignant (OSE) :
RSB 430.251.0 - Ordonnance sur le statut du 
corps enseignant (OSE)
Ordonnance sur le personnel (OPers) : 
RSB 153.011.1 - Ordonnance sur le personnel 
(OPers)
Loi sur le personnel (LPers) :
RSB 153.01 - Loi sur le personnel (LPers)

Droits – quels sont mes droits pen-
dant mon incapacité de travail ?
•	Maintien du salaire : le salaire conti-

nue d’être versé pendant une période 
limitée. Cela ne s’applique pas aux 
remplacements rémunérés à la leçon.

•	Nouveau droit au salaire : si le travail 
reprend à temps plein pendant au 
moins trois mois, un nouveau droit 
naît en cas de nouvelle absence pour 
la même raison.

•	Protection des données : les certifi-
cats médicaux doivent uniquement 
mentionner la durée prévue et le de-
gré d’incapacité de travail, sans four-
nir de diagnostic. Les enseignant·es 
décident librement de divulguer ou 
non des informations détaillées.

•	Protection contre le licenciement : à 
partir de la deuxième année de ser-
vice, les employé·es bénéficient d’une 
protection contre le licenciement 
pendant une certaine durée (art. 28 
LPers).

•	Modification du taux d’occupation : 
pendant une incapacité de travail, le 
taux d’occupation reste en principe 
inchangé.

•	Devoir de diligence : la direction de 
l’école doit particulièrement protéger 
et soutenir les enseignant·es souf-
frant de problèmes de santé.

•	Ménagement : les enseignant·es en 
arrêt maladie ne doivent ni organiser 
de remplacements, ni préparer leurs 
cours, ni mener des entretiens avec les 
parents – ces tâches incombent à la 
direction de l’établissement.

•	Case Management : l’enseignant·e 
peut demander une aide auprès du 
Case Management.

•	Relevé individuel des heures : les 
absences pour cause de maladie  
n’interrompent pas les imputations ; 
les crédits se poursuivent.

Paru dans l’École bernoise 05, 
octobre 2025

mailto:alain.jobe%40formationberne.ch?subject=
mailto:beratung%40bildungbern.ch?subject=
https://www.formationberne.ch/engagement/conseil
https://www.formationberne.ch/engagement/conseil
https://www.belex.sites.be.ch/app/fr/texts_of_law/430.251.0
https://www.belex.sites.be.ch/app/fr/texts_of_law/430.251.0
https://www.belex.sites.be.ch/app/fr/texts_of_law/153.011.1
https://www.belex.sites.be.ch/app/fr/texts_of_law/153.011.1
https://www.belex.sites.be.ch/app/fr/texts_of_law/153.01

